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CONSEIL DE DISCIPLINE 

ORDRE DES ERGOTHÉRAPEUTES DU QUÉBEC 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 

No : 17-25-00064 
 
DATE : 15 juin 2026 
______________________________________________________________________ 
 
LE CONSEIL : Me MANON LAVOIE  Présidente 

Mme JULIE CÔTÉ, ergothérapeute  Membre 
Mme JOHANNE BEAULIEU, ergothérapeute  Membre 

______________________________________________________________________ 
 
INGRID MÉNARD, ergothérapeute, en sa qualité de syndique de l’Ordre des 
ergothérapeutes du Québec 

Plaignante 
c. 
 
JAËL BOUTET, ergothérapeute 

Intimé 
______________________________________________________________________ 

 
DÉCISION RECTIFIÉE SUR CULPABILITÉ  

______________________________________________________________________ 

 

CONSIDÉRANT que la décision sur culpabilité, rendue le 22 mai 2026, comporte une 

erreur d’écriture sur la date de signature, et que le Conseil peut la rectifier conformément 

à l’article 161.1 du Code des professions.  

CONSIDÉRANT que la date saisie lors de la signature de la décision devrait se lire « le 22 

mai 2026 ». 

EN CONSÉQUENCE, le Conseil rectifie d’office la décision sur culpabilité. 
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CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 142 C.PROF., LE CONSEIL DE DISCIPLINE 
PRONONCE UNE ORDONNANCE INTERDISANT LA DIVULGATION, LA 
PUBLICATION ET LA DIFFUSION DU NOM DU CLIENT VISÉ PAR LA PLAINTE ET 
DE TOUT RENSEIGNEMENT PERMETTANT DE L’IDENTIFIER, ET CE, AFIN DE 
RESPECTER SA VIE PRIVÉE ET DE PRÉSERVER LE SECRET PROFESSIONNEL. 

HISTORIQUE DU DOSSIER 

[1] Madame Ingrid Ménard, la plaignante, reproche à monsieur Jaël Boutet, l’intimé, 

d’avoir fait défaut d’exercer sa profession selon les normes généralement reconnues et 

les règles de l’art en ergothérapie. 

[2] L’intimé enregistre un plaidoyer de non-culpabilité à l’encontre du chef d’infraction 

de la plainte portée contre lui. 

[3] L’audience sur culpabilité est fixée aux 23 et 24 février 2026. 

[4] Bien que la plainte concerne un manquement aux normes et aux règles de l’art de 

la profession, et que la plaignante transmet à l’intimé un rapport d’expertise à l’appui de 

celle-ci, l’intimé ne produit aucune contre-expertise. 

[5] Le 23 février 2026 et, dès le début de l’audience, le Conseil de discipline (le 

Conseil) de l’Ordre des ergothérapeutes du Québec (l’Ordre) informe l’intimé, dans le 

cadre de son devoir d’assistance, que généralement lorsque la plainte fait état d’un 

manquement aux normes et aux règles de l’art de la profession et que la plaignante a 

mandaté un expert pour témoigner à cet égard, la manière principale de contrer la norme 

présentée par l’expert consiste notamment à produire une contre-expertise et à attaquer 

le rapport d’expertise et sa crédibilité. 
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[6] L’intimé fait alors comprendre au Conseil qu’il n’a pas pu bénéficier d’assez de 

temps pour mandater un expert dans le présent dossier, car les délais qui lui ont été 

octroyés étaient trop serrés, et ce, malgré le fait que la plainte fut portée le 27 août 2025. 

De plus, il allègue que la preuve sur culpabilité ne lui a pas été transmise par la plaignante 

dans le délai de trente (30) jours selon le Règlement sur la conduite des plaintes devant 

les conseils de discipline1, ce qui est bel et bien le cas. 

[7] Considérant que l’intimé agit personnellement, le Conseil décide de suspendre 

l’audience et de lui accorder un délai additionnel de deux mois et demi pour mandater un 

expert, et fixe de nouvelles dates d’audience sur culpabilité aux 11 et 12 mai 2026. 

[8] Toutefois, l’intimé ne mandate aucun expert.  

[9] L’audience sur culpabilité procède le 11 mai 2026. 

PLAINTE 

[10] La plainte disciplinaire portée contre l’intimé est ainsi libellée : 

1. À Trois-Rivières, entre le ou vers le 2 avril 2024 et le ou vers le 6 mai 2024, 
dans le cadre de l’évaluation fonctionnelle de l’aptitude à la conduite 
automobile de son client [monsieur A], a fait défaut d’exercer sa profession 
selon les normes généralement reconnues et les règles de l’art 
en ergothérapie, contrevenant ainsi aux articles 15, 18 et 22 du Code de 
déontologie des ergothérapeutes et à l’article 59.2 du Code des professions.  

L’intimé s’est ainsi rendu coupable de ces infractions et est passible de l’une 
ou plusieurs des sanctions prévues à l’article 156 du Code des professions 
(RLRQ., c. C-26). 

[Transcription textuelle, sauf anonymisation] 

                                            
1  Règlement applicable à la conduite des plaintes et des requêtes soumises aux conseils de discipline 

des ordres professionnels, RLRQ, c. C-26, r. 1.2. 
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QUESTION EN LITIGE 

[11] La question en litige est la suivante : 

- La plaignante s’est-elle déchargée de son fardeau de preuve concernant les 

éléments essentiels de l’infraction en vertu des articles invoqués au soutien du 

chef de la plainte?  

[12] À la lumière de l’ensemble des circonstances propres au présent dossier et pour 

les motifs qui suivent, le Conseil répond par l’affirmative à la question en litige, étant d’avis 

que la plaignante s’est déchargée de son fardeau de preuve, et déclare l’intimé coupable 

de l’unique chef de la plainte.  

CONTEXTE 

[13] L’intimé est membre de l’Ordre depuis le 25 janvier 2010, et ce, sans interruption2. 

[14] Le 2 avril 2024, à la suite d’une méningite et à la demande de la Société de 

l’assurance automobile du Québec (SAAQ), monsieur A, un homme âgé de 87 ans, 

mandate l’intimé afin qu’il évalue son aptitude à la conduite3. 

[15] Dans le cadre du mandat, l’intimé doit remplir et transmettre le formulaire M-574 à 

la SAAQ. Ce rapport comprend une évaluation fonctionnelle de l’aptitude physique et 

mentale à conduire un véhicule routier par la personne visée.  

                                            
2  Pièce P-1, Attestation d’inscription de l’intimé au tableau de l’Ordre, datée du 18 juillet 2025. 
3  Pièce P-2, Dossier de monsieur A tenu par l’intimé. 
4  Pièce P-2, Rapport d’évaluation fonctionnelle sur l’aptitude physique et mentale à conduire un véhicule 

routier, p. 5 sur 24. 
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[16] Au courant du mandat, l’intimé effectuera un total de quatre évaluations de 

l’aptitude à conduire auprès de monsieur A, sans la présence d’un moniteur tiers et dans 

la voiture de ce client. 

[17] Voici comment se déroule la relation professionnelle entre l’intimé et monsieur A. 

[18] Le 2 avril 2024, l’intimé contacte la SAAQ afin de valider le dossier de monsieur A. 

Il est informé que monsieur A subit, notamment, une baisse de coordination. 

[19] Le 10 avril 2024, et lors d’un rendez-vous avec son client, l’intimé l’évalue et note 

sa baisse de coordination, sa gestuelle lente, des difficultés à stabiliser les quatre 

membres qu’il qualifie « comme un tremblement de grande envergure », des « signes 

de spasticité légère potentielle avec mouvements involontaires légers » et ajoute que le 

contrôle moteur du pied droit, donc celui qui contrôle l’accélérateur, est « sous-optimal »5. 

[20] Le même jour, l’intimé effectue un premier test de la route, que monsieur A ne 

réussit pas, car il commet « quelques erreurs graves »6. L’intimé note qu’il doit alors saisir 

le volant lors d’un « changement de voie non vérifié avec véhicule dans l’angle mort ». Il 

ajoute que monsieur A fait des sorties de voies involontaires lorsqu’il est distrait et qu’il 

présente des signes de difficultés à l’attention partagée, à l’anticipation des dangers, à la 

perception visuelle et à l’autocritique, ainsi qu’une légère difficulté au contrôle des 

pédales7.  

                                            
5  Pièce P-2, Id., p. 2. 
6  Pièce P-2, Id. p. 3. 
7  Pièce P-2, Id.  
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[21] Monsieur A demande une reprise du test de la route, ce que l’intimé accepte. 

[22] Le 15 avril 2024, l’intimé révise les éléments à surveiller avec son client. Lors du 

deuxième test de la route, il note des « erreurs importantes », dont des changements de 

voies lors de virages « en doubles », un arrêt manqué pendant lequel l’intimé doit 

intervenir, et plusieurs moments de distraction. Monsieur A démontre des signes de 

manque de compréhension pour des éléments nouveaux. L’intimé note que la perception 

visuelle de son client et son attention sont incompatibles avec la conduite8.  

[23] Monsieur A demande une reprise du test de la route, ce que l’intimé accorde. 

[24] Le 22 avril 2024, l’intimé note que monsieur A démontre des signes de confusion 

légère en début de rencontre. Or, ce troisième test de la route, démontre également chez 

monsieur A des « difficultés significatives » avec la conduite, dont des excès de vitesse, 

des signes de « distractibilités », des « vérifications incomplètes », un non-respect des 

lignes des voies, une faible anticipation et une conscience restreinte des dangers sur la 

route, et des difficultés de perception visuelle9. 

[25] L’intimé propose à monsieur A d’attendre quelques semaines afin de reprendre le 

test. Monsieur A insiste sur une reprise, et l’intimé l’accepte. 

[26] Le 29 avril 2024, lors du quatrième test de la route, l’intimé note : « test difficile ce 

jour avec davantage d’erreurs graves, dont une intervention nécessaire pour éviter un 

                                            
8  Pièce P-2, Id. 
9  Pièce P-2, Id. 
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accrochage »10. Monsieur A, à une intersection de quatre arrêts, ne respecte pas l’ordre 

d’arrivée et ne regarde pas à gauche lorsqu’il s’engage dans l’intersection11.  

[27] À ce stade de la relation professionnelle, monsieur A solde ou accuse quatre 

échecs.  

[28] Le 29 avril 2024, les parties discutent de la suite du processus. Il est convenu que 

l’intimé ne transmette pas son rapport à la SAAQ, mais uniquement à son client, et que 

ce dernier attende deux mois avant de reprendre le test.  

[29] Dans le rapport, l’intimé résume le résultat des tests de monsieur A en notant ce 

qui suit : pour le test des Cloches, le temps requis pour effectuer l’exercice est un peu 

lent; pour le Trail A, le score est « limite »; pour le Trail B, monsieur A éprouve un échec 

avec trois erreurs et le temps requis pour effectuer l’exercice est un peu lent; pour le 

Maze, le test est réussi, mais le score est « limite »; pour le MOCA (Montreal Cognitive 

assessment), le score se situe en dessous de la normale; et finalement, pour le MVPT 

(Motor-Free Visual Perception Test), monsieur A éprouve un échec en raison de 

difficultés avec un temps de réponse lent12. 

[30] Pour l’appréciation globale de la communication, l’intimé note : « [c]ompréhension 

parfois fluctuante selon le test réalisé; expression verbale préservée malgré un discours 

parfois vague et imprécis; vocabulaire préservé pour les conversations courantes »13. 

                                            
10  Pièce P-2, Id. p. 4. 
11  Pièce P-2, Id. 
12  Pièce P-2, Id. p. 4. 
13  Pièce P-2, Id. 
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[31] En ce qui concerne l’appréciation globale du comportement, l’intimé écrit : « Bonne 

collaboration; difficulté à stabiliser les membres supérieurs et inférieurs; gestuelle 

saccadée; tremblements d’assez grande envergure; capacité d’autocorrection 

partielle »14. 

[32] Dans la section concernant le trajet, l’intimé note : « […] Malgré plusieurs habilités 

préservées, la conduite tend à fluctuer, ce qui affecte la sécurité. Au fil des rencontres, 

on note des progrès des connaissances et habilités, bien que des erreurs graves 

persistent. […] le contrôle des pédales est parfois difficile […] difficulté à gérer les 

situations complexes; conduite hésitante en situation complexe […] les vérifications sont 

parfois incomplètes; les dangers ne sont pas anticipés; plusieurs panneaux ne sont pas 

respectés; difficultés à rester dans sa voie si les lignes sont effacées; entrés d’autoroute 

trop lente […] excès de vitesse à 20 km/h au dessus de la limite dans en zone 

scolaire […]15. 

[33] Dans le résultat sur le test sur route, l’intimé note : « Au fil des rencontres, des 

progrès sont notés au niveau des connaissances et des habitudes, mais des erreurs liées 

à l’attention divisée et à l’anticipation des dangers persistent. On note aussi des signes 

d’autocritique limitée concernant la gravité des erreurs commises. Des signes de 

difficultés perceptuelles sont aussi présents »16. 

                                            
14  Pièce P-2, Id. p. 8. 
15  Pièce P-2, Id. p. 9. 
16  Pièce P-2, Id. p. 10. 
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[34] L’intimé recommande au client de le revoir dans quelques mois afin de « permettre 

un progrès de la condition », post-méningite. 

[35] Le 23 mai 2024, monsieur A contacte la plaignante afin de : a) savoir si la 

« formule » (méthode) utilisée par l’intimé pour les tests de conduite effectués était la 

bonne, étant donné que l’intimé était seul avec lui dans son propre véhicule, et 

2) demander s’il pouvait obtenir un formulaire M-57 vierge afin de pouvoir contacter un 

autre ergothérapeute et faire ré-évaluer sa conduite sur route17. 

[36] La plaignante ouvre une enquête au sujet de l’intimé, l’en informe et lui demande 

une copie du dossier de monsieur A. 

[37] Le 10 juin 2024, elle rencontre l’intimé afin d’obtenir des informations sur le dossier 

et, plus précisément, sur la méthode utilisée pour effectuer les quatre tests de conduite 

de monsieur A en avril 2024.  

[38] L’intimé lui confirme alors qu’il effectue des évaluations sur route de l’aptitude à 

conduire sans moniteur de conduite et dans les véhicules de ses clients. 

[39] Par l’entremise de ses avocats, la plaignante mandate une experte, madame 

Marie-Josée Roy, ergothérapeute, qui décrit ainsi l’objectif de son mandat : 

L’objectif du présent mandat est de déterminer quelles sont les normes 
généralement reconnues et les règles de l’art attendues dans le cadre des services 
d’ergothérapie rendus par M. Jaël Boutet et de déterminer si les services 

                                            
17  Pièce D-10, Appel de monsieur A à la plaignante le 27 mai 2024. 

20
26

 Q
C

C
D

E
R

G
 1

 (
C

an
LI

I)



17-25-00064  PAGE 10 
 
 

 

professionnels rendus par M. Boutet respectent lesdites normes généralement 
reconnues et règles de l’art en ergothérapie.18 

[Transcription textuelle] 

[40] Le 23 août 2025, madame Roy signe un rapport concluant que l’intimé a violé 

plusieurs normes et règles de l’art de la profession d’ergothérapie. 

[41] La plaignante porte une plainte contre l’intimé le 27 août 2025. 

ANALYSE 

I. Les principes de droit applicables au fardeau de la preuve 

A. Les principes généraux 

[42] La plaignante a le fardeau de la preuve et doit prouver par prépondérance les 

éléments des infractions reprochées à l’intimé. En effet, le Conseil ne saurait se contenter 

d’une preuve approximative et non convaincante pour déclarer un professionnel 

coupable19. 

[43] Le fardeau de preuve en droit disciplinaire requiert donc une preuve suffisamment 

claire et convaincante pour conclure au respect du critère de la prépondérance des 

probabilités20. 

                                            
18  Pièce P-3, Rapport d’expertise de madame Marie-Josée Roy, ergothérapeute, 23 août 2025. 
19  Bergeron c. Denturologistes (Ordre professionnel des), 2014 QCTP 21, confirmée en révision judiciaire 

et en appel : Gouin c. Tribunal des professions, 2015 QCCS 3266; Gouin c. Bergeron, 2017 QCCA 8, 
requête pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême rejetée (C.S. Can., 2017-05-25) 37 483. 

20  F.H. c. McDougall, [2008] 3 RCS 41; Bisson c. Lapointe, 2016 QCCA 1078, motion for leave to appeal 
to the Supreme Court of Canada dismissed (C.S. Can., 2017-01-26) 37197. 
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[44] Comme corollaire à cette exigence, le professionnel souhaitant établir la preuve 

d’un fait est également soumis à la même norme de prépondérance de la preuve. Il ne 

peut se limiter à ne soulever qu’un doute raisonnable sur l’existence d’un fait21. 

[45] Lorsque le Conseil est en présence de témoignages qui s’opposent ou divergent, 

il doit alors apprécier la crédibilité des témoins et la fiabilité de leur témoignage22. 

[46] Dans un arrêt phare, la Cour suprême du Canada rappelle qu’il « est possible pour 

le juge du procès de considérer [les] affirmations [d’un témoin] comme des dénégations 

et ces dénégations comme des aveux, compte tenu des contradictions, des hésitations, 

du temps que le témoin mette à répondre, de sa mine, des preuves circonstancielles et 

de l’ensemble de la preuve »23. 

[47] Il y a donc lieu de tenir compte de l’ensemble de la preuve, le Conseil devant être 

à l’affût non seulement des contradictions, mais de toutes les circonstances qui s’en 

dégagent, notamment le langage non verbal, les réticences, les hésitations et le caractère 

évasif des réponses24. 

[48] La Cour du Québec, se référant à l’arrêt Stoneham25 de la Cour suprême, énumère 

certains critères en matière d’appréciation de la crédibilité des témoignages26 : 

                                            
21  Vaillancourt c. Avocats (Ordre professionnel des), 2012 QCTP 126. 
22  Fortier c. Québec (Procureure générale), 2015 QCCA 1426, paragr. 74; Boulanger c. Développement 

Impérial JJ inc., 2018 QCCA 1946, paragr. 14. 
23  Stoneham et Tewkesbury c. Ouellet, 1979 CanLII 15 (CSC), p. 195. Voir aussi, F.H. c. McDougall, 

supra, note 20. 
24  Fortier c. Québec (Procureure générale), supra, note 22, paragr. 74. 
25  Stoneham et Tewkesbury c. Ouellet, supra, note 23. 
26  Boulin c. Axa Assurances inc., 2009 QCCQ 7643. 
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[141] Les critères retenus par la jurisprudence pour jauger la crédibilité, sans 
prétendre qu’ils sont exhaustifs, peuvent s’énoncer comme suit : 

1. Les faits avancés par le témoin sont-ils en eux-mêmes 
improbables ou déraisonnables? 

2. Le témoin s’est-il contredit dans son propre témoignage ou 
est-il contredit par d’autres témoins ou par des éléments de preuve 
matériels? 

3. La crédibilité du témoin a-t-elle été attaquée par une preuve 
de réputation? 

4. Dans le cours de sa déposition devant le tribunal, le témoin 
a-t-il eu des comportements ou attitudes qui tendent à le 
discréditer? 

5. L’attitude et la conduite du témoin devant le tribunal et durant 
le procès révèlent-elles des indices permettant de conclure qu’il ne 
dit pas la vérité? 

[142] Ces critères d’appréciation de la crédibilité peuvent prendre en compte non 
seulement ce qui s’est dit devant le tribunal, mais aussi d’autres déclarations, 
verbalisations ou gestes antérieurs du témoin. 

[143] Ainsi, un témoin qui, en des moments différents relativement aux mêmes 
faits, donne des versions différentes porte atteinte à la crédibilité de ce qu’il 
avance. 

[144] Dans l’évaluation de la crédibilité d’un témoin, il est important de considérer 
sa faculté d’observation, sa mémoire et l’exactitude de ses déclarations. 

[145] Il est également important de déterminer s’il tente honnêtement de dire la 
vérité, s’il est sincère et franc ou au contraire s’il est partial, réticent ou évasif.  

[146] La crédibilité d’un témoin dépend aussi de sa connaissance des faits, de 
son intelligence, de son désintéressement, de son intégrité, de sa sincérité.  

[…] 

[149] Il faudra vérifier si les versions sont concordantes, et si elles ne le sont pas 
si des explications claires ont été données justifiant les divergences ou les 
contradictions.  

[150] La vérité se dit et s’énonce clairement. Certes il se peut que quelqu’un 
puisse ne pas avoir toutes les factures ou à l’occasion avoir des trous de mémoire, 
mais cela ne peut justifier de représenter comme vraies des choses complètement 
inexactes. 

[151] Les problèmes de récollection répétitifs et importants d’un témoin sur des 
éléments cruciaux portent atteinte au moins quant à sa fiabilité. Un tel témoin 
risque d’affirmer des choses comme avérées alors qu’il ne s’en souvient pas.  
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[152] Les contradictions entre diverses déclarations sur les mêmes faits portent 
aussi atteinte à la crédibilité.  

[Références omises] 

[49] Dans l’arrêt Chénier27, la Cour d’appel définit ainsi les concepts de crédibilité et de 

fiabilité d’un témoin : 

[19] […] La crédibilité d’un témoin s’attarde à sa personne et à ses 
caractéristiques, qu’il s’agisse de son honnêteté, de sa sincérité ou de son 
intégrité. La fiabilité porte sur la valeur du récit d’un témoin, ce qui inclut la 
considération de facteurs comme sa mémoire, la présence ou l’absence de 
contradictions et leur ampleur, sa faculté et sa capacité d’observation. 

[Soulignements ajoutés; références omises] 

[50] Une précision importante sur ces concepts a récemment été apportée par la Cour 

suprême dans l’arrêt R. c. G.F.28, et ce, en statuant que : 

[…] [t]outefois, selon une interprétation fonctionnelle et contextuelle des motifs de 
première instance, les juridictions d’appel devraient non pas prendre en 
considération le fait que le juge du procès a expressément utilisé les mots 
« crédibilité » et « fiabilité », mais plutôt se demander s’il s’est penché sur les 
facteurs pertinents qui se rapportent à la vraisemblance de la preuve dans le 
contexte factuel de l’affaire, notamment les préoccupations concernant la véracité 
et l’exactitude […] Pour autant que les juges présidant des procès se penchent sur 
ces considérations, ils ne sont pas tenus de prononcer le mot « fiable ». 

[Soulignements ajoutés] 

[51] Ainsi, il revient aux trois membres du Conseil, légalement instruits des faits 

reprochés, de décider de la culpabilité ou de la non-culpabilité de l’intimé en fonction de 

la preuve offerte, et d’apprécier la crédibilité des témoins et la fiabilité de leur témoignage. 

                                            
27  Chénier c. R., 2020 QCCA 368, paragr. 19. 
28  R. c. G.F., 2021 CSC 20, paragr. 82. Voir aussi : Thibeault c. R., 2023 QCCA 130. 
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[52] Il leur revient également de déterminer si le comportement reproché à l’intimé 

s’écarte suffisamment du comportement acceptable pour constituer une faute 

déontologique29 et s’il revêt une certaine gravité30. 

[53] Dans l’affaire Duval31, le Tribunal des professions enseigne qu’il « faut distinguer 

en droit disciplinaire entre le comportement souhaitable et le comportement acceptable » 

en rappelant que « [l]a faute déontologique naît d’un comportement qui se situe en-

dessous du comportement acceptable »32, ce qui a été confirmé par la Cour d’appel dans 

l’arrêt Ouimet33. 

[54] Enfin, le Conseil rappelle les enseignements de la Cour d’appel selon lesquels les 

éléments essentiels d’un chef de plainte disciplinaire ne sont pas constitués par son 

libellé, mais par les dispositions du code de déontologie ou du règlement qu’on reproche 

au professionnel d’avoir violées34. 

[55] Cela signifie que le Conseil doit déterminer la culpabilité ou l’acquittement de 

l’intimé à l’égard de chacune des dispositions de rattachement invoquées dans la plainte. 

B. La preuve par expert 

[56] Pour établir une contravention à une norme scientifique de la profession ou à une 

règle de l’art, le fardeau imposé à un syndic de démontrer la culpabilité d’un professionnel 

                                            
29  Prud’Homme c. Gilbert, 2012 QCCA 1544; Belhumeur c. Ergothérapeutes (Ordre professionnel des), 

2011 QCTP 19; Malo c. Ordre des infirmières et infirmiers du Québec, 2003 QCTP132. 
30  Prud’Homme c. Gilbert, Id., note 29, paragr. 35. 
31  Ordre des architectes du Québec c. Duval, 2003 QCTP 144, paragr. 11. Voir aussi : Gruszczynski c. 

Avocats (Ordre professionnel des), 2016 QCTP 143, paragr. 47. 
32  Ordre des architectes du Québec c. Duval, Id., note 31, paragr. 11. 
33  Ouimet c. Falet, 2023 QCCA 1085, paragr. 45. 
34  Cuggia c. Champagne, 2016 QCCA 1479; voir aussi : Tremblay c. Dionne, 2006 QCCA 1441. 
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est lourd en ce qu’il doit établir, par preuve d’expertise, la norme scientifique applicable 

au moment de l’acte, le comportement du professionnel prétendument fautif et l’écart qui 

existe entre la norme et le geste posé par le professionnel, donc un geste qui dépasse 

les limites d’un comportement acceptable ou l’erreur légère35. 

[57] Le rôle de l’expert est d’éclairer le tribunal sur « l’existence de la norme, de la règle 

scientifique généralement reconnue qui serait applicable aux faits spécifiques sous étude. 

Il aidera à estimer dans quelle mesure le professionnel poursuivi y a dérogé ou pas, 

compte tenu de la preuve offerte »36. 

[58] La preuve de l’expert révèlera donc ce qu’aurait dû être le bon comportement du 

professionnel et identifiera la norme ou la pratique généralement reconnue et 

recommandée à ce sujet, preuve essentielle pour le Conseil qui doit décider si l’écart 

entre le comportement reproché et le comportement adéquat est si grand qu’il constitue 

une faute déontologique37. 

[59] Les critères pour admettre une preuve sont bien connus : la pertinence, la 

nécessité de l’expertise pour aider le juge des faits, l’absence de règles d’exclusion et la 

qualification de l’expert38. 

                                            
35  Gonshor c. Morin, ès qualités (dentiste), 2001 QCTP 32, paragr. 48. 
36  Dupéré-Vanier c. Camirand-Duff, 2001 QCTP 8, paragr. 20. 
37  Malo c. Ordre des infirmières et infirmiers du Québec, 2003 QCTP 132, paragr. 24-25; Roberge, 

David E., « La preuve d’expertise en droit disciplinaire : type d’infraction et contexte », (2019) 78 R. du 
B. 509-547, p. 520. 

38  White Burgess Langille Inman c. Abbott and Haliburton Co., 2015 CSC 23, paragr. 19 et 23, voir aussi 
R. c. Mohan, 1994 CanLII 80 (CSC), p. 20. 
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[60] Le Conseil aura à soupeser la valeur probante du témoignage d’un expert de la 

même manière qu’il évalue la déposition d’un témoin ordinaire.  

[61] Dans l’affaire Climan39, le Tribunal des professions juge qu’une preuve d’expert 

peut s’avérer utile ou nécessaire, même si le chef d’infraction ne porte pas sur le non-

respect d’une norme, d’une règle scientifique ou des règles de l’art. Ainsi, une preuve 

d’expert ne devrait pas être écartée sans une analyse de sa force probante en lien avec 

sa pertinence. 

II. La preuve et les représentations des parties 

[62] Bien que la plainte portée à l’encontre de l’intimé lui reproche un manquement aux 

normes et aux règles de l’art de la profession, et malgré les nombreuses explications 

fournies tant par le Conseil que par la plaignante et son avocat indiquant qu’une contre-

expertise était de mise dans ce contexte, l’intimé a choisi de ne pas mandater un expert, 

choisissant plutôt de tenter d’atteindre la crédibilité du témoignage de l’experte Marie-

Josée Roy et de son rapport d’expertise et de questionner l’existence même de normes 

ou de règles de l’art concernant l’évaluation sur route de l’aptitude à conduire. 

                                            
39  Climan c. Médecins (Ordre professionnel des), 2024 QCTP 5, paragr. 66-72. 
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A. La preuve de la plaignante 

- L’expertise  

[63] Madame Roy, ergothérapeute, a été reconnue par le Conseil à titre d’experte en 

ergothérapie ainsi qu’en évaluation et en réadaptation des capacités reliées à la conduite 

automobile.  

[64] Lors du voir-dire, l’intimé reconnaît le domaine d’expertise de celle-ci. 

[65] L’experte Roy obtient un baccalauréat en ergothérapie en 2000 de l’Université de 

Montréal, une maîtrise en gestion de la santé et de la sécurité du travail en 2007 de 

l’Université Laval et un certificat en réadaptation à la conduite automobile en 2019 de 

l’Université McGill40. 

[66] Depuis le mois d’octobre 2023, madame Roy est coordinatrice de la clinique 

PEECA (Programme d’évaluation et d’entraînement à la conduite automobile) de l’IRDPQ 

(l’Institut de réadaptation en déficience physique de Québec) du CIUSSSCN (Centre 

intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale-Nationale). Elle exerce 

également sa profession d’ergothérapeute au sein du programme PEECA depuis 2016. 

[67] Dans le cadre de son travail, elle évalue l’aptitude à conduire d’environ six ou 

sept clients par mois. La complexité de ces évaluations varie, allant d’évaluations 

relativement simples, comme l’évaluation de la conduite pour des personnes présentant 

                                            
40  Pièce P-4, Curriculum vitae de madame Marie-Josée Roy, ergothérapeute. 
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des atteintes cognitives, jusqu’aux évaluations de conduite complexes requises, par 

exemple, pour des personnes tétraplégiques. 

[68] Elle effectue du mentorat auprès de ses collègues à la clinique PEECA, dont deux 

moniteurs de conduite, quatre ergothérapeutes et une éducatrice, afin qu’ils apprennent 

et connaissent l’ensemble des normes et des règles de l’art qui régissent l’évaluation sur 

route de l’aptitude à conduire. Elle donne également des conférences dans des domaines 

reliés à son travail et a siégé à un comité octroyant des bourses.  

[69] Madame Roy a aussi été chargée de cours à l’Université Laval dans le domaine 

de la réadaptation au travail. 

- Le témoignage de l’experte 

[70] Le témoignage de l’experte Roy est clair et direct. Elle hésite peu. Son rapport 

d’expertise41 bien écrit et organisé expose clairement les normes, identifie les gestes 

posés par l’intimé et qualifie l’écart entre les normes et la conduite de l’intimé. 

[71] Elle explique au Conseil que la norme régissant l’évaluation de la conduite au 

Québec est claire : 

Au Québec, il est de pratique reconnue (OEQ 2008) que l’ergothérapeute soit 
accompagné d’un moniteur de conduite pour chacune des évaluations. Le 
moniteur utilise un frein « moniteur » devant lui en position passager alors que 
l’ergothérapeute est assis en seconde rangée afin d’observer le client durant 
l’évaluation sur la route. Il est également possible que certains spécialistes dans 
le domaine assument les deux rôles soit celui d’ergothérapeute et de moniteur 

                                            
41  Pièce P-3, supra, note 18, p. 2. 
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(Note du Cours POTH 676 L’évaluation des capacités à conduire un véhicule 
routier 2018).  

[Transcription textuelle] 

[72] Elle est d’avis que l’intimé n’est pas un spécialiste dans le domaine et qu’il ne peut 

occuper les deux rôles de moniteur et d’ergothérapeute. 

[73] Elle constate que l’intimé n’a pas respecté plusieurs normes dans le dossier de 

monsieur A. 

[74] Dans le cadre de son expertise, madame Roy établit que l’intimé a contrevenu aux 

normes de la profession à plusieurs reprises : a) en n’ayant pas de moniteur de conduite 

avec lui lors des quatre tests de route effectués auprès du client, monsieur A, b) en 

omettant d’utiliser un véhicule avec un frein moniteur et en utilisant le véhicule du client, 

c) en n’obtenant pas une formation appropriée pour être moniteur et d) en négligeant de 

suivre les règles de l’art dans le cadre du processus ergothérapique en utilisant de la 

terminologie peu précise, en omettant de clarifier la démarche d’évaluation avec le client 

afin qu’il puisse donner son consentement à l’évaluation en ergothérapie et à l’envoi du 

rapport à la SAAQ. 

- La valeur probante de l’expertise de la plaignante 

[75] Bien que l’experte Roy pratique dans le milieu de l’évaluation sur route de l’aptitude 

à conduire depuis 2023, et qu’elle détient un certificat en réadaptation de la conduite 

automobile obtenu en 2019, l’intimé argue qu’elle n’établit pas une norme ou une règle 

claire de l’art de la profession d’ergothérapeute, que la valeur probante de son expertise 

est ainsi amoindrie, et qu’elle est très peu crédible.  
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[76] L’intimé argue : 

- que la norme sur laquelle se fonde l’experte Roy, qui est exposée dans le 
Guide de l’ergothérapeute, Interventions relatives à l’utilisation d’un véhicule 
routier, publié en décembre 2008 par l’Ordre (le Guide)42, n’est ni claire ni 
précise et qu’elle prête à confusion; 

- que la « norme » établie par l’experte Roy et telle qu’elle est enseignée à 
l’Université McGill dans le cadre du certificat en réadaptation de la conduite 
automobile, ne peut être reconnue comme une norme, car elle est uniquement 
enseignée aux quelques étudiants qui suivent ce cursus; 

- que la « norme » établie par l’experte Roy n’est pas mise en œuvre par les 
ergothérapeutes dans le domaine de l’évaluation sur route de l’aptitude à 
conduire au Québec, et n’est pas expliquée sur le site Web de l’Ordre qui parle 
de la capacité à conduire une automobile43; 

- qu’une norme doit être écrite et précisée dans un document clair et intitulé 
« Norme », ce que le Guide ne fait pas, selon la pratique de l’Ordre44; 

- que la façon de faire de l’intimé est acceptée en Ontario45 et aux États-Unis; 

- qu’une « norme doit être plus qu’une pratique courante ou une conduite 
habituelle ou usuelle »,46 mais doit être écrite; 

- que l’experte Roy ne prend pas en compte le dilemme éthique auquel il faisait 
face dans le cadre de sa pratique en ce qu’il vivait une pénurie de moniteurs 
de conduite et ne voulait pas préjudicier ses clients et leur causer du tort. 

[Transcription textuelle] 

[77] Le Conseil reprend ces arguments et les analyse spécifiquement dans la 

prochaine section. 

[78] Malgré les prétentions de l’intimé, le Conseil est d’avis que l’experte Roy est très 

crédible. Elle rend un témoignage franc, direct et clair. Elle hésite peu, met en preuve les 

                                            
42  Pièce P-3 a), Guide de l’ergothérapeute, Interventions relatives à l’utilisation d’un véhicule routier, 

publié en décembre 2008, Ordre des ergothérapeutes du Québec, soutenu financièrement par la 
SAAQ. 

43  Pièce D-12, Extrait du site Web de l’Ordre, Chronique de l’ergothérapie, L’ergothérapie et la capacité 
à conduire une automobile, OEQ, 4 août 2025. 

44  Pièce D-6, Extrait du site Web de l’Ordre, Normes d’exercices et guides (10/15/2026). 
45  Pièce D-5, Normes d’exercice, Ordre des ergothérapeutes de l’Ontario, 31 janvier 2023. 
46  Plaidoirie de l’intimé, le 12 mai 2026. 
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normes de la profession au moyen de la doctrine, et expose les éléments de preuve 

tangibles qui l’ont menée à conclure que l’intimé a dérogé à ces normes. Par ailleurs, 

quant à la fiabilité du témoignage de l’experte Roy, les normes et principes qu’elle met 

en preuve ne sont pas contredits de manière probante par l’intimé, qui a choisi de ne pas 

présenter une contre-expertise. 

[79] De l’avis du Conseil, le rapport de l’experte Roy est bien structuré. Son impartialité 

ne peut être remise en question. Elle répond de manière claire aux questions du Conseil 

et ne semble pas ébranler en contre-interrogatoire. Elle se réfère aux pièces pertinentes. 

Son expertise est corroborée par le Guide47 et les pièces déposées au dossier à l’étude, 

notamment le dossier patient de monsieur A. 

[80] Pour l’ensemble de ces raisons, le Conseil accorde une haute valeur probante à 

l’expertise de madame Roy, tant dans son rapport que dans son témoignage.  

- Le témoignage de la plaignante 

[81] La plaignante témoigne sur l’ensemble des démarches entreprises dans le cadre 

de son enquête. Elle explique l’historique du dossier, son appel avec monsieur A et sa 

demande du dossier client, sa rencontre avec l’intimé et ses constats généraux. 

[82] Dans le cadre de son témoignage, la plaignante est claire et directe, elle n’hésite 

pas. Elle réfère aisément le Conseil aux pièces appropriées qui appuient ses dires. Son 

                                            
47  Pièce P-3 a), supra, note 42, Section 5.5.1.3. L’évaluation sur route de l’aptitude à conduire, p.38. 
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témoignage repose sur l’ensemble des documents et autres pièces colligés dans le cadre 

de son enquête. 

[83] Le témoignage de la plaignante est très fiable et crédible, et le Conseil lui accorde 

ainsi une haute valeur probante.  

B. Le témoignage de l’intimé 

[84] Dans le cadre de son témoignage, l’intimé est calme et parle très posément. Il se 

réfère à des notes écrites (un « aide-mémoire ») en expliquant qu’il y a beaucoup 

d’informations à couvrir, qu’il n’est pas avocat et qu’il lui est difficile d’avoir tous les faits 

relatifs à son dossier en tête. 

[85] Il admet avoir été seul dans la voiture de monsieur A, et ce, pour ses quatre 

évaluations de l’aptitude à conduire, à la demande de la SAAQ.  

[86] Il explique au Conseil qu’il a effectué ce type d’évaluation pendant huit ans en 

début de carrière avec un moniteur et dans une voiture adaptée pour l’exercice. 

[87] Cependant, lors de la pandémie de 2020 et par la suite, la région dans laquelle il 

exerce sa profession souffre d’une pénurie de moniteurs, impliquant l’allongement des 

listes d’attentes pour les évaluations de sorte que certaines personnes privées de 

conduite se trouvent confinées à leur domicile, ce qui est susceptible de compromettre 

leur santé mentale et physique. 
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[88] Il affirme : « je croyais que ce n’était pas juste de laisser les gens dépérir à la 

maison sans pouvoir conduire »48, et explique que, pour lui, c’était une question d’éthique. 

Il ne peut pas laisser les clients potentiels à leur sort et sans voiture, dans une région 

dépourvue de transport en commun. 

[89] Cette pénurie le pousse à agir. Il mène alors des recherches approfondies portant 

sur la littérature dans le domaine de la réadaptation de la conduite automobile. Il consulte 

le site Web de l’Ordre, trouve le Guide49 et l’analyse, et relate qu’il n’y trouve aucune 

norme écrite à cet égard.  

[90] Il contacte même l’Ordre afin d’obtenir des conseils sur son droit d’effectuer les 

évaluations d’aptitude à conduire de la SAAQ seul et sans moniteur et s’insurge du 

manque de collaboration de l’Ordre. Il relate que les employés de l’Ordre le réfèrent aux 

articles publiés sur le site Web et à son Code de déontologie des ergothérapeutes50 

(Code de déontologie), mais qu’ils ne lui donnent aucun conseil. Il se sent laissé à lui-

même et sans repères. 

[91] L’intimé contacte également la SAAQ pour obtenir des informations et des 

conseils, mais ne reçoit aucune réponse claire de cet organisme.  

[92] Il conclut alors qu’il n’existe aucune norme lui imposant d’être accompagné d’un 

moniteur lors de l’évaluation de l’aptitude à conduire d’une personne, étant d’avis que le 

Guide de l’Ordre n’établit aucune norme. 

                                            
48  Témoignage de l’intimé, 12 mai 2026. 
49  Pièce P-3 a), supra, note 42, Section 5.5.1.3. L’évaluation sur route de l’aptitude à conduire, p. 38. 
50  Code de déontologie des ergothérapeutes, RLRQ, c. C-26, r. 113.01. 
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[93] Conséquemment, il conclut également qu’aucune interdiction ne prohibe la 

méthode qu’il a adoptée dans le cas de monsieur A pour l’évaluation de son aptitude à 

conduire. 

[94] Considérant qu’il détient huit ans d’expérience dans le domaine, un stage de 

35 jours et de l’apprentissage par observation de nombreux moniteurs, l’intimé est d’avis 

qu’il cumule maintenant presque 650 heures d’expérience qui lui permettent d’effectuer 

l’évaluation de la réadaptation de la conduite automobile seul, étant donné l’absence de 

normes ou de règles de l’art claires et concrètes. 

[95] Le Conseil constate que l’intimé témoigne qu’il n’existe aucune norme et qu’il a 

donc décidé de réaliser seul des évaluations de l’aptitude à conduire demandées par la 

SAAQ. En réponse à une question du Conseil, il n’arrive pas à expliquer la raison pour 

laquelle il a effectué ses évaluations avec des moniteurs de conduite, dès le début de sa 

carrière et pendant huit ans, avant de cesser cette pratique après 2021 pour, selon lui, 

des raisons éthiques. L’intimé évite de répondre directement à la question.  

[96] Lorsque le Conseil lui demande s’il admet avoir contrevenu à une pratique 

courante, car il pense qu’il avait les qualifications nécessaires pour y déroger, l’intimé 

évite la question et répond qu’il était d’avis qu’il n’existe aucune norme qui régule les 

évaluations d’aptitude à conduire pour la SAAQ. Alors, pourquoi l’intimé a-t-il ressenti le 

besoin de témoigner longuement sur ses qualifications considérables dans le domaine 

de l’évaluation, si ce n’est pour justifier son geste? 
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[97] Malgré son témoignage posé, l’intimé s’éparpille facilement. Il s’égare dans des 

détails peu pertinents, témoigne sur des sujets, des statistiques et des pratiques 

courantes, mais sans citer de doctrine précise à l’appui (ex. : le nombre d’accidents de 

voiture au Québec, les caractéristiques des personnes âgées qui doivent subir des 

évaluations d’aptitude à conduire).  

[98] Le Conseil note que l’intimé semble confondre le rôle du moniteur et son propre 

rôle d’ergothérapeute dans le cadre d’une évaluation de l’aptitude à conduire. Lors de 

son témoignage, il fait référence à la doctrine produite par l’experte Roy, mais, souvent, 

extrapole sur la signification des extraits choisis et les cite de manière incomplète. 

[99] Il reconnaît qu’il n’a pas suivi de formation pour être moniteur de conduite, mais 

témoigne qu’il a les compétences pour le faire, en expliquant qu’il avait bâti sa maison 

lui-même, qu’il a de fortes capacités d’observation, qu’il a produit cinq albums musicaux. 

Il qualifie les interventions des moniteurs de conduite comme des interventions « de 

base » et explique que la seule grande difficulté pour un moniteur de conduite, c’est 

d’intervenir au bon moment (ex. : si le client ne s’arrête pas à un « stop »). 

[100] Il n’explique pas comment un ergothérapeute, procédant seul à l’évaluation de la 

conduite d’un client à la demande de la SAAQ, peut à la fois mener les observations 

ergothérapeutiques et assurer une surveillance constante pour contrer les menaces à la 

sécurité routière.  
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[101] Tous ces constats mènent le Conseil à accorder une faible valeur probante au 

témoignage de l’intimé, qui semble vouloir justifier son geste et se défendre en expliquant 

qu’il n’avait que peu de choix, ce qui l’a mené à commettre l’infraction. 

III. L’application du droit aux faits du présent dossier 

Chef 1 

[102] Pour le chef 1 de la plainte, la plaignante reproche à l’intimé d’avoir procédé à des 

évaluations de l'aptitude à conduire de son client A, en l'absence d'un moniteur et sans 

le véhicule approprié, contrairement aux normes et aux règles de la profession, 

contrevenant ainsi aux articles 15, 18 et 22 Code de déontologie et à l’article 59.2 du 

Code des professions51, lesquels articles sont formulés comme suit : 

Code de déontologie des ergothérapeutes 

15. L’ergothérapeute a un devoir de compétence. Il doit exercer sa profession selon les 
normes généralement reconnues et les règles de l’art. 

18. L’ergothérapeute doit s’abstenir d’exercer dans des conditions, des états ou des 
circonstances susceptibles de compromettre la qualité de ses services. 

22. Les avis donnés par un ergothérapeute doivent être congruents, complets, fondés, 
précis et faire état de leurs limites, le cas échéant. 

[…] 

Code des professions 

59.2. Nul professionnel ne peut poser un acte dérogatoire à l’honneur ou à la dignité de 
sa profession ou à la discipline des membres de l’ordre, ni exercer une profession, un 
métier, une industrie, un commerce, une charge ou une fonction qui est incompatible avec 
l’honneur, la dignité ou l’exercice de sa profession. 

                                            
51  RLRQ, c. C-26. 
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[103] En l’espèce, l’intimé admet qu’il procède seul à l’évaluation de l’aptitude de 

monsieur A en avril 2024 à quatre reprises et que le véhicule utilisé lors des évaluations 

ne possède pas un frein moniteur.  

[104] Il allègue qu’il n’existe aucune norme sur les évaluations de l’aptitude à conduire 

et explique que ses manquements sont justifiés, car il voulait aider les personnes privées 

de conduite. Il ajoute qu’il détient les compétences nécessaires pour procéder seul à 

l’évaluation de l’aptitude à conduire d’un client. 

[105] L’experte Roy établit l’existence d’une norme et d’une règle de l’art au Québec 

obligeant l’ergothérapeute, lorsqu’il évalue l’aptitude à conduire d’une personne en 

réadaptation, d’être accompagné par un moniteur de conduite et dans un véhicule 

adapté, ce qui implique la présence d’un frein moniteur pour éviter les accidents. 

[106] Elle est d’avis que l’intimé devait respecter cette norme dans le cadre du dossier 

de monsieur A. 

[107] Elle se réfère principalement au Guide de l’Ordre sur les interventions relatives à 

l’utilisation d’un véhicule routier, dont le Conseil note que la publication a été soutenue 

financièrement par la SAAQ52. 

[108] En ce qui concerne la portée et le poids de ce Guide, il est écrit ce qui suit à la 

p. 3 : 

Pour l’Ordre des ergothérapeutes du Québec, un Guide de l’ergothérapeute sert à 
indiquer à l’ergothérapeute la manière d’exercer la profession en accord avec les 
compétences et les responsabilités attendues des membres de l’Ordre 

                                            
52  Pièce P-3 a), supra, note 42. 
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(« Compétences et responsabilités professionnelles », Guide de l’ergothérapeute, 
OEQ, 2004). Il vise un secteur d’activité particulier ou, plus précisément, certaines 
activités professionnelles.53 

[Soulignements ajoutés] 

[109] Le Guide est explicite : « […] il est de pratique reconnue au Québec que 

l’ergothérapeute soit accompagné d’un moniteur de conduite pour chacune des 

évaluations réalisées et que ces dernières s’effectuent dans un véhicule approprié 

compte tenu des risques pour la sécurité des occupants du véhicule et des autres usagers 

de la voie publique.54 » [soulignements ajoutés]. 

[110] Le Conseil ne peut retenir l’argument de l’intimé que l’utilisation du mot « de » 

devant « pratique reconnue » implique qu’il existe plusieurs pratiques reconnues. Le sens 

usuel des termes milite contre une telle interprétation de ce bout de phrase. 

[111] La raison d’être de cette norme, telle qu’explicitée dans le Guide, est que 

« L’évaluation du client demande toute l’attention du clinicien [ergothérapeute], de sorte 

que l’assistance d’un moniteur qui peut agir en temps opportun pour prévenir les risques 

d’accident apparaît des plus judicieuses. »55 

[112] Comme l’explique le Guide, la norme existe pour accroître la sécurité lors de 

l’évaluation de l’aptitude à conduire, tant pour le conducteur, le moniteur et 

l’ergothérapeute, que pour toute personne sur la route, que ce soit à pied, sur un vélo ou 

dans une voiture. 

                                            
53  Pièce P-3 a), supra, note 42. 
54  Pièce P-3 a), Id., p. 38. 
55  Pièce P-3 a), Id., p. 38. 
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[113] C’est logique. Si un ergothérapeute veut exercer sa profession avec compétence, 

et évaluer le conducteur correctement en observant et en notant ses mouvements et 

gestes avec minutie, il ne peut surveiller la route en même temps et assurer la sécurité 

de tous.   

[114] Afin que le moniteur puisse contrôler le véhicule, celui-ci doit être « approprié 

compte tenu des risques pour la sécurité des occupants »56. 

[115] Dans le présent dossier, monsieur A subit des limites physiques et cognitives 

constatées par son médecin à la suite d’une méningite. Un rapport est demandé par la 

SAAQ pour évaluer son aptitude à conduire. 

[116] Dans le cadre de ses évaluations, l’intimé observe ce qui suit : « pertes de 

capacités », « atteinte à l’équilibre », « baisse de coordination », « gestuelle lente », 

« difficultés à stabiliser les quatre membres », « spasticité légère potentielle avec 

mouvements involontaires légers », « le contrôle moteur au pied droit est sous-optimal », 

et note que les résultats de ses tests cognitifs sont bas57. 

[117] Dans les circonstances propres au dossier de monsieur A, et afin d’assurer la 

sécurité des personnes dans le véhicule, l’experte Roy établit que la norme de la 

profession préconise que le véhicule soit « approprié », donc muni d’un frein moniteur58.  

                                            
56  Pièce P-3 a), Id., p. 38. 
57  Pièce P-2, supra, note 3. 
58  Pièce P-3, supra, note 18, p. 5. 
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[118] Suivant cette norme, et compte tenu des limitations importantes de monsieur A, le 

véhicule utilisé ne pouvait être le sien, mais devait être adapté afin, notamment, de 

permettre au moniteur d’actionner le frein du côté du passager pour éviter des accidents.  

[119] Les explications de l’intimé stipulant que la norme est imprécise et que, selon la 

littérature, le véhicule de l’usager est préférable pour les évaluations de l’aptitude à 

conduire, car il est familier et cause moins de stress au client, ne peuvent être retenues. 

[120] Pour le Conseil, la norme est précise, et les explications de l’experte Roy s’avèrent 

claires et convaincantes. 

[121] Les explications de l’intimé ne sont pas soumises au Conseil par un expert, et, 

comme il a été expliqué à l’intimé à maintes reprises, l’autorité et l’applicabilité de la 

littérature ergothérapique ou scientifique doivent être démontrées par un expert qui devra 

s’exprimer sur le sujet et subir un contre-interrogatoire, tout comme le Tribunal des 

professions l’a décidé dans l’affaire Dupéré-Vanier c. Psychologues59, et l’intimé ne peut 

agir à titre d’expert dans son propre dossier60. 

[122] En ce qui concerne le processus ergothérapeutique, l’experte Roy souligne 

plusieurs manquements commis par l’intimé dans le dossier de monsieur A qui ont affecté 

de manière négative les services rendus par l’intimé et, selon elle, contrevenu aux normes 

de la profession : 

- l’intimé a omis d’établir un plan d’intervention avec le client et cibler les objectifs 
de l’évaluation de l’aptitude à conduire pour la SAAQ dès la fin de l’évaluation 

                                            
59  Dupéré-Vanier c. Psychologues, 2001 QCTP 8. 
60  Ingénieurs (Ordre professionnel des) c. Hanol, 2010 QCTP 13, paragr. 42-43; Médecins vétérinaires 

(Ordre professionnel des) c. Kobaa, 2022 QCCDMV 15. 
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clinique, avant le premier test routier, et lors des trois autres tests, ce qui affecte 
le consentement de monsieur A au processus d’évaluation et sa 
compréhension des démarches entreprises par l’ergothérapeute; 

- l’intimé n’a pas transmis le rapport de son évaluation à la SAAQ, malgré les 
quatre échecs de monsieur A et sa conclusion qu’il était inapte à conduire; 

- l’intimé qualifie les erreurs de monsieur A de plusieurs façons : erreurs graves 
(premier test), erreurs importantes (deuxième test), difficultés significatives 
(troisième test), ce qui ne qualifie pas précisément la conduite de monsieur A, 
et souligne que lors de son entretien avec la plaignante, l’intimé utilise d’autres 
qualificatifs. L’intimé relate à la plaignante : « […] la conduite elle était belle, 
tsé, on a une erreur grave à la quatrième séance, le restant du temps c’est des 
erreurs qui étaient modérées, qui étaient à la limite de la conduite normale 
[…] »61. 

[Transcription textuelle] 

[123] Pour l’experte Roy, l’ensemble des manquements, commis dans le cadre de 

l’évaluation et à la fin du mandat de l’intimé, ne respecte pas les normes et les règles de 

l’art de la profession, et compromet la qualité de l’intervention de l’intimé au dossier de 

monsieur A. 

[124] Pour l’experte Roy, et comme l’explique le Guide, l’explication de la démarche 

évaluative est obligatoire, et ce, afin que le client puisse se préparer adéquatement pour 

l’évaluation, échanger de manière informée avec l’ergothérapeute et consentir à 

l’évaluation de manière libre et éclairée et aux implications possibles de l’évaluation. Le 

client doit être informé que le formulaire doit être envoyé à la SAAQ, et que cela implique 

que son permis de conduite peut être révoqué62. Le plan d’intervention informe le client 

des démarches à entreprendre dans son dossier, de son évolution et des objectifs précis 

à atteindre.  

                                            
61  Pièce D-11, Entrevue entre la plaignante et l’intimé, minutage 10 min 20 s. 
62  Pièce P-3, supra, note 18, p. 11; Pièce P-3 a), supra, note 42. 
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[125] Pour l’experte, et comme l’explique le Guide, l’explication de la démarche 

évaluative est obligatoire, et ce, afin que le client puisse se préparer adéquatement pour 

l’évaluation, échanger de manière informée avec l’ergothérapeute et consentir à 

l’évaluation de manière libre et éclairée63.  

[126] Elle explique également que les termes utilisés par un ergothérapeute dans le 

rapport pour la SAAQ doivent fidèlement refléter les faits constatés par le professionnel 

et être suffisamment précis pour qu’un tiers comprenne l’évaluation. Elle souligne que les 

différents termes utilisés par l’intimé pour qualifier la conduite de monsieur A ne donnent 

pas un aperçu réel de l’aptitude à conduire de celui-ci, ni de ses lacunes ou de ses 

habilités, et que les explications fournies par l’intimé à la plaignante (que la conduite de 

monsieur A était « belle »64) contredisent les expressions qui ont été notées au dossier 

(erreurs graves et importantes, difficultés significatives), ce qui porte à confusion65. 

[127] Selon le Guide, l’opinion de l’ergothérapeute doit être exempte d’ambiguïté pour 

permettre à la SAAQ de prendre une décision quant au permis de conduire du client66. 

[128] L’intimé argue qu’il a obtenu le consentement verbal de monsieur A dès le début 

du mandat, que le client a pleinement consenti à l’évaluation et qu’il n’y a aucune norme 

qui prévoit l’utilisation de termes précis et clairs dans le rapport. Il avance également qu’il 

                                            
63  Pièce P-3, Id., p. 10; Pièce P-3 a), supra, note 42. 
64  Pièce D-11, supra, note 61. 
65  Pièce P-3, Id., p. 10. 
66  Pièce P-3 a), supra, note 42. 
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n’existe aucune norme obligeant un ergothérapeute qui évalue l’aptitude à conduire d’un 

client de transmettre le rapport à la SAAQ. 

[129] Or, il n’y a aucune note au dossier relatant cet échange verbal, et l’insistance de 

monsieur A de refaire le test de conduite à quatre reprises, considérée avec le fait que 

l’intimé n’a pas transmis son rapport à la SAAQ, démontre au Conseil que monsieur A 

n’avait pas une réelle compréhension du processus d’évaluation.  

[130] D’ailleurs, le Conseil considère que la crédibilité de l’intimé sur ce point est 

amoindrie. En effet, bien qu’il ait consigné au dossier le consentement de monsieur A 

l’autorisant à discuter de son dossier avec la SAAQ, il a omis de faire état de son 

consentement général ainsi que des explications fournies au sujet du processus 

d’évaluation.  

[131] Le Conseil juge les arguments de l’intimé peu convaincants. L’experte Roy établit 

clairement, dans son rapport, les normes qui doivent être respectées lors du processus 

d’évaluation ergothérapique. Aussi, la plupart de ces normes sont manifestes, et relèvent 

des gestes essentiels que doivent poser les professionnels dans le cadre d’une 

évaluation. 

[132] Si l’intimé croit qu’il ne doit pas envoyer des rapports à la SAAQ lorsqu’il évalue 

l’aptitude des clients et détermine que leur conduite est lacunaire et préoccupante, 

pourquoi accepte-t-il des mandats d’évaluation? Son acceptation de ne pas transmettre 

le rapport à la SAAQ protège-t-elle le public? Pourquoi effectuer les tests de route avec 
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monsieur A, et ce, à quatre reprises, s’il ne comptait pas informer la SAAQ des lacunes 

dans la conduite de monsieur A?  

[133] Il en reste que l’intimé a été mandaté par monsieur A exclusivement pour évaluer 

son aptitude à conduire pour la SAAQ. Il se devait alors de lui présenter clairement son 

rôle et les objectifs des tests de route, d’obtenir son consentement, de lui expliquer que 

le rapport sera transmis à la SAAQ et de rédiger ce rapport dans des termes précis et 

non ambigus. À la fin de son mandat, et pour le compléter, il va de soi qu’il devait 

transmettre son rapport à la SAAQ. Il ne l’a pas fait. 

[134] Enfin, le Conseil ne peut accepter la définition restreinte que l’intimé propose pour 

définir une « norme », stipulant alors qu’elle doit être écrite dans un document et qu’une 

« norme doit être plus qu’une pratique courante ou une conduite habituelle ou usuelle »67. 

[135] Au contraire, et selon le sens usuel du terme, une norme est un ensemble de 

règles de conduite pour un groupe et elle peut être une pratique courante ou une conduite 

habituelle, lorsque son existence est confirmée par expertise, ce qui est le cas en 

l’espèce. 

[136] À la lumière de l’ensemble de ces constats, le Conseil conclut que l’intimé a 

contrevenu aux normes et aux règles de l’art de la profession, telles qu’établies par 

l’experte Roy, et le déclare coupable d’avoir contrevenu à l’article 15 du Code de 

déontologie. 

                                            
67  Plaidoirie de l’intimé, le 12 mai 2026. 
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[137] L’article 18 du Code de déontologie oblige l’ergothérapeute de s’abstenir d’exercer 

dans des conditions, des états ou des circonstances susceptibles de compromettre la 

qualité de ses services. 

[138] L’experte Roy établit clairement la norme de la profession édictant que les 

ergothérapeutes qui évaluent l’aptitude à conduire d’une personne doivent être 

accompagnés d’un moniteur de conduite dans un véhicule approprié pour le test. Elle se 

fonde sur le Guide de l’Ordre en la matière68 et ajoute que cette norme est également 

enseignée à l’université69. 

[139] Elle explique, tant dans son rapport et dans son témoignage, que c’est une 

question de sécurité, non seulement pour les occupants du véhicule lors de l’évaluation, 

mais de toute personne se trouvant à proximité dans l’environnement près de celui-ci au 

moment de l’évaluation de l’aptitude à conduire. 

[140] Les faits révèlent que la condition physique de monsieur A en avril 2024 subit des 

séquelles d’une méningite contractée quelques mois auparavant. Comme le note l’intimé 

dans son dossier client, monsieur A exhibe un manque de coordination, une gestuelle 

lente, des difficultés à stabiliser les quatre membres que l’intimé qualifie « comme un 

tremblement de grande envergure », des « signes de spasticité légère potentielle avec 

mouvements involontaires légers » tout en ajoutant que son contrôle moteur du pied droit 

                                            
68  Pièce P-3 a), supra, note 42, p. 38. 
69  Malo c. Ordre des infirmières et infirmiers du Québec, 2003 QCTP 132, paragr. 18. 
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est « sous-optimal »70. Sa présence dans un véhicule sur la route menace la sécurité, 

comme le démontrent d’ailleurs les notes au dossier de l’intimé. 

[141] Le Conseil est convaincu que l’intimé, en acceptant d’effectuer l’évaluation de 

l’aptitude à conduire de monsieur A sans respecter les normes et règles de l’art de la 

profession, donc en l’absence d’un moniteur et sans le véhicule approprié, a exercé sa 

profession dans des circonstances susceptibles de compromettre la qualité de ses 

services. 

[142] En effet, le Guide mis en preuve par l’experte Roy explique explicitement que le 

rôle de l’ergothérapeute est d’évaluer le conducteur et que celui du moniteur est de 

s’assurer que la conduite du conducteur est sécuritaire.  

[143] Le moniteur doit prévenir les risques, s’assurer que la place du véhicule routier sur 

la route est bonne et que toutes les consignes de circulations sont respectées. Bien que 

l’intimé argue que la littérature démontre que certains ergothérapeutes peuvent occuper 

ce double rôle de moniteur et d’ergothérapeute, dans le cadre de ce type d’évaluation de 

l’aptitude à conduire, il appert que ce n’est pas la norme au Québec. 

[144] En effet, le Conseil voit difficilement comment un ergothérapeute pourrait 

simultanément évaluer la conduite d’une personne de manière efficace et précise, tout 

en s’assurant que le véhicule respecte les panneaux routiers, sa place dans une voie, les 

                                            
70  Pièce P-2, Id., p. 2. 
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angles morts, les passages piétons, etc., et gérer la nécessité d’intervenir pour prendre 

le contrôle du véhicule en cas de danger. 

[145] La légitimité de la norme est évidente dans ce contexte. 

[146] À la lumière de l’ensemble de ces constats, le Conseil conclut que l’intimé a exercé 

sa profession dans des circonstances susceptibles de compromettre la qualité de ses 

services, et le déclare coupable d’avoir contrevenu à l’article 18 du Code de déontologie. 

[147] L’article 22 du Code de déontologie oblige les ergothérapeutes à rendre des avis 

congruents, complets, fondés, précis et faisant état de leurs limites. 

[148] L’experte Roy écrit que les mots utilisés dans le rapport d’évaluation de l’aptitude 

à conduire, surtout lorsque l’intimé qualifie les erreurs commises par monsieur A, doivent 

être précis et concis afin de donner un aperçu réel des capacités de la personne évaluée. 

Elle rappelle que le rapport est pour la SAAQ, qui doit assurer la sécurité du public dans 

le cadre du transport.  

[149] Elle souligne que l’intimé, dans son rapport, décrit les erreurs de monsieur A de 

plusieurs façons en utilisant de différentes expressions incluant erreurs graves (premier 

test), erreurs importantes (deuxième test), difficultés significatives (troisième test), ce qui 

ne qualifie pas précisément la conduite de monsieur A, et souligne que lors de son 

entretien avec la plaignante, l’intimé utilise un terme très différent.  
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[150] En effet, le Conseil constate que l’intimé relate à la plaignante : « […] la conduite 

elle était belle, tsé, on a une erreur grave à la quatrième séance, le restant du temps c’est 

des erreurs qui étaient modérées, qui étaient à la limite de la conduite normale […] »71. 

[151] Cependant, le Conseil constate que la qualification de l’intimé décrivant la conduite 

de monsieur A comme étant « belle » lors de son entrevue avec la plaignante ne 

concorde pas avec l’utilisation des termes erreurs graves, erreurs importantes, difficultés 

significatives pour les trois premiers tests mentionnés dans le dossier client ni avec le 

mot « modérées »72.  

[152] Force est de constater la divergence notable entre les mots figurant dans le rapport 

de l’intimé, ceux qu’il exprime dans les notes au dossier et ceux utilisés lors de son 

entrevue avec la plaignante, ce qui rend l’avis qu’il a produit dans le rapport imprécis et 

infondé, car l’intimé omet de décrire précisément les aptitudes du client pour la conduite. 

[153] À la lumière de cette preuve, le Conseil conclut que l’intimé a rendu un avis infondé 

et imprécis dans le cadre de son mandat pour monsieur A et son rapport pour la SAAQ, 

et le déclare coupable d’avoir contrevenu à l’article 22 du Code de déontologie. 

[154] Les normes et les principes de la science ergothérapique forment la pierre 

angulaire de la profession d’ergothérapie. Le public doit pouvoir croire que l’ensemble 

des professionnels exercent selon des normes et des principes connus et généralement 

acceptés qui sont déterminables et identifiables. 

                                            
71  Pièce D-11, supra, note 61. 
72  Pièce P-2, supra, note 3. 
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[155] Le fait de déroger à ces normes et à ces règles de l’art ou à ces principes 

généralement reconnus par la profession constitue ainsi un acte dérogatoire qui porte 

atteinte à l’honneur et à la dignité de la profession et à la discipline de ses membres. Il 

va de soi que la confiance du public en la profession, en ses membres et en l’Ordre, 

comme mécanisme de surveillance, doit être préservée.  

[156] Le public doit pouvoir croire que les membres de la profession exercent selon des 

règles établies qui existent pour le protéger. 

[157] Pour ces raisons, et considérant l’ensemble des éléments mis en preuve par la 

plaignante, notamment le rapport de l’experte Roy qui relate les manquements de l’intimé, 

le Conseil conclut que ce dernier a commis un acte dérogatoire aux termes de 

l’article 59.2 du Code des professions et le déclare coupable en vertu de cet article. 

[158] En application de la règle qui interdit les condamnations multiples73, le Conseil 

ordonne la suspension conditionnelle des procédures quant aux renvois aux articles 18 

et 22 du Code de déontologie et à l’article 59.2 du C.prof., comme plus amplement décrit 

au dispositif de la présente décision. 

EN CONSÉQUENCE, LE CONSEIL, UNANIMEMENT : 

[159] DÉCLARE l’intimé coupable d’avoir contrevenu aux articles 15, 18 et 22 du Code 

de déontologie des ergothérapeutes et à l’article 59.2 du Code des professions. 

                                            
73  Kienapple c. R., 1974 CanLII 14 (CSC). 
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[160] PRONONCE une suspension conditionnelle des procédures quant au renvoi aux 

articles 18 et 22 du Code de déontologie des ergothérapeutes et à l’article 59.2 du Code 

des professions. 

[161] DEMANDE au secrétaire du Conseil de discipline de l’Ordre des ergothérapeutes 

du Québec d’entreprendre les démarches pertinentes afin de fixer la date pour l’audition 

sur sanction. 

 

 ____________________________________ 
Me MANON LAVOIE 
Présidente 
 
 
 
____________________________________ 
Mme JULIE CÔTÉ, ergothérapeute 
Membre 
 
 
 
____________________________________ 
Mme JOHANNE BEAULIEU, ergothérapeute 
Membre 
 
 

 
Me Tarik Alexandre Chbani 
Me Sophie Boucher 
Avocats de la plaignante  
 
M. Jaël Boutet  
Intimé (agissant personnellement) 
 
Dates d’audience : 11 et 12 mai 2026 
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